
 CHAPITRE 10 : LES ETATS – UNIS ET L’ ENVIRONNEMENT
Pbtique :
Alors qu’ils sont les pionniers des politiques de protection des espaces naturels au XIXè avec la création des premiers parcs nationaux, les USA ont acquis au fil du temps une mauvaise réputation en matière de protection de l’environnement. S’ils ont été largement dépassés par la Chine pour le totale des émissions de CO2 (Chine: 30% de émissions mondiales en 2016, USA 15%), ils demeurent les plus gros pollueurs rapportés au nombre d’hts: 1 Américain a émis 2 fois plus de CO2 qu’un Chinois en 2016. Certaines décisions prises sous l’adm G.W. Bush ont contribué à propager cette image : le refus de ratifier le protocole de Kyoto, les projets de forages pétroliers en Alaska, les assouplissements de la loi sur l’air en faveur des gdes indus. L’actuel administration Trump aggrave encore cette impression en dénonçant les accords de Paris ou en coupant drastiquement ds le budget de l’EPA (Environmental Protection Agency). 
Mais cette réputation est – elle entièrement justifiée ? L’image ne doit – elle pas être nuancée ? Et surtt, pr l’avenir, les USA ne travaillent – ils pas à une réconciliation entre priorités éco et impératifs environnementaux ?
I – Les USA se sont forgés l’image de + gros pollueur de la planète

A – Des données objectives étayent cette thèse 
1) Une économie et une société énergétivores
La conso énergétique par Américain est la + forte au monde : 6,7 TEP en 2016 ctre 2,15 pour un Chinois ou 3,65 pour un Français. 
Lgtps, l’abondance de sources énergétiques sur le territoire US a engendré une tradition de gaspillage : la conso énergétique est passée de 1 milliard TEP en 1960 à 1,75 en 73. De 1980 à 1990, elle stagne ps redémarre fortement pr atteindre 2,3 milliards de TEP en 2016. Cette tendance au gaspillage est aggravée par une pol tradi de bas prix de l’énergie : aucun Pdt ne peut prendre le risque pol de relever de façon conséquente le prix de l’essence.
De +, le bilan énergétique am se distingue de ceux des autres pôles de la Triade par la part encore imp du charbon : 15% de la conso totale en 2016 et à l’inverse la faible part de l’électricité nucléaire : 8,6% en 2016, hydro – électricité : 2,5%. Or, le charbon se révèle être une des sources d’énergie les + polluantes. 
—>les USA sont désormais à la 2è place mondiale (5.300 to contre 10.200 pour la Chine).

2) Un environnement dégradé




a) La pollution des eaux et la surexploitation des ressources en eau 
Globalement, les USA st un pays bien doté en ressources d’eau. Le pays fait partie des 9 nations qui se partagent 60% des réserves mondiales en eau avec le Brésil, la Russie, le Canada, la Chine, l’Indonésie , l’Inde, la Colombie et le Pérou. 
Néanmoins, l’Amérique du Nord est le continent dt la proportion de terres arides en voie de désertification est la + élevée du monde : 74%  Comme pr l’énergie, les Américains se révèlent ds ce domaine des conso hors norme. 1 Am consomme en effet en moyenne 600 l d’eau par jour, ctre 300 pr un Européen et … 30 pr un Africain ; une partie des eaux de surface est par ailleurs polluée. La majeure partie de l’Ouest am ne dispose d’ores et déjà plus de ressources suffisantes et une grosse partie des eaux de surface y est polluée. 
L’ex du Colorado est à cet égard significatif. Le fleuve Colorado prend sa source ds les Montagnes Rocheuses, ds l’Etat du Colorado. Après avoir traversé l’Utah et l’Arizona, il se jette ds le Golfe de Californie, en territoire mexicain. Son débit naturel à l’embouchure, qui était autrefois de 700 m3/seconde, est auj réduit à 35 par suite des prélèvements ; encore cette eau est – elle polluée. Dès sa naissance, le fleuve perd la ½ de ses eaux, captées par un tunnel à travers un tunnel (Big Thomson Project) vers les terres irriguées de la région de Denver. Lorsqu’il arrive ds l’Utah, son affluent, la Green River, lui redonne un débit normal. Les aménageurs en ont profité pr construire en 1963 le barrage géant de Glen Canyon, dt la retenue (le lac Powell) perd chque année 1,5 m de hauteur par évaporation. En Arizona, le fleuve passe de barrages en retenue ss interruption. Dst te cette partie, le Colorado est saigné par des dérivations qui transfèrent l’eau hors de son bassin : à l’est un aqueduc de 536 km (Central Arizona Project) distrait 2 milliards de m3 annuels pr irriguer l’oasis de Phoenix et alimenter la ville en eau potable ; à l’ouest, un autre aqueduc de 387 km (Los Angeles Aqueduct) transporte vers la Californie du sud ,15 milliards de m3/an ; il fournit aux villes californiennes (Los Angeles et San Diego) 1/3 de leur eau potable ; Enfin ? à qq km de la frontière mexicaine, l’Imperial Dam permet l’irrigation des 20.000 ha de l’Imperial Valley (gde diversité de prod végétales à forte VA : laitues, fruits, légumes, coton, luzerne…). Il ne s’écoule à la mer que 4% du débit théorique restant, autant dire rien. Cette situation crée évidemment des tensions avec le Mexique. Les USA ont lgtps géré les eaux du Colorado ds une perspective purement nationale alors que le cours terminal du fleuve est au Mexique. Ce n’est qu’en 1944 que les doléances du Mexique ont été prises en cpte. Un traité bilatéral attribue au Mexique une dotation mini de 35 m3/seconde au passage de la frontière. Ms, si cette proportion est respectée, la qualité de l’eau laisse quant à elle à désirer : quand il pénètre sur le territoire mexicain, le Colorado est saturé d’engrais et de pesticides venus d’amont.  
Le Texas est également un ex pertinent des pbs de gestion de l’eau. Il est le 2è Etat des Etats – Unis en superficie et en population. Son agri performante est à l’origine d’une pollution imp des eaux de surface , tandis que l’utilisation excessive des ressources souterraines commence à se faire sentir ds tt l’Etat. En utilisant environ 110.000 l d’eau par jour en 2000, le Texas est le 2è Etat consommateur d’eau aux USA, derrière la Californie. La pop du Texas devrait doubler d’ici 2050, contribuant à accroître la conso. L’agri consomme auj 65% des ressources utilisées chque année au Texas. Se pose dc ds cet Etat un double pb : pb de la quantité d’eau disponible, notamment les eaux souterraines trop exploitées et pb de la qualité des eaux de surface (polluées par les nitrates ruisselant des champs cultivés et contamination bactérienne due aux élevages hors – sol du centre de l’Etat).  La situation est aggravée par la législation texane concernant les eaux souterraines : il existe en effet ds cet Etat un drt de capture qui autorise tt propriétaire à disposer comme il le souhaite de l’eau souterraine à laquelle il est en mesure d’accéder en forant. Ce règlement date de 1904. Dps, le drt de capture a tt de même été restreint, des districts de conservation des eaux souterraines ayant été créés en 49. 




b) La pollution atmosphérique 
Chaque année, la Commission de Coopération Environnementale (CCE) de l’ALENA publie un bilan continental de la pollution. Ce bilan n’inclut pas les émissions de CO2 car ni les USA, ni le Canada, ni le Mexique ne considèrent encore au plan juridiqe ces rejets comme des contaminants atmo. Néanmoins, il ressort de ces rapports que les centrales thermiques représentent environ 50% du total des émissions polluantes enregistrées. 46 des 50 établissements indus les + pollueurs d’Am du Nord st des centrales thermiques.  

B – Depuis le début du XXIè siècle, des décisions spectaculaires ont renforcé cette image



1) Les décisions brutales des administrations G.W.Bush et Trump
L’arrivée de G.Bush junior a marqué une rupture nette par rapport à l’ère Clinton, au – au niveau du discours. Un certain nb de décisions et d’annonces, svt faites maladroitement, ont provoqué un tollé au niveau international.
En mars 2001, il a ainsi annoncé son rejet du Protocole de Kyoto. Entre autres défauts, le Pdt reproche à cet accord un coût trop élevé pr l’éco US et des incertitudes scientifiques sur le processus du réchauffement climatique. Le Sénat a donc rejeté la ratification du traité.
La même adm a également gelé les fonds alloués au prg Superfund chgé de la dépollution des sites indus « orphelins ». Or, la ppale agence de protection de l’environnement, l’EPA, estime les besoins financiers de ce Superfund à 250 milliards $  sur les 30 années à venir ; le budget annuel tourne auj entre 1,2 et 1,5 milliard $.
Les projets de mise en exploitation de sites jusque là protégés ont aussi soulevé des tempêtes de critiques, surtt les projets de forage pétroliers en Alaska qui prévoient d’ouvrir aux prospections et forages une partie de l’Arctic National Wildlife Refuge. 
L’opposition au durcissement des standards de référence de consommation des véhicules.
L’initiative sur les forêts fédérales qui autorisent des coupes sur 78 millions d’ha, alors que celles – ci étaient quasiment gelées ds le Nord – Ouest dps 92, suite au classement de la chouette tachetée comme espèce menacée. 
L’assouplissement du Clean Air Act en faveur des gdes indus. Cette législation qui visait à réglementer les émissions industrielles ds l’atmosphère comportait déjà des clauses surnommées « clauses grand – père » qui permettaient aux vieux établissements indus de fonctionner ss norme de rejet tant qu’ils n’étaient pas rénovées. L’adm Bush a élargi cette entorse en autorisant la modernisation partielle de17.000 vieilles centrales électriques, raffineries et usines fctionant au charbon pr augmenter leur production ss leur imposer les normes de rejet applicables aux nveaux établissements. Cette décision est intervenue en août 2003, soit 2 semaines après la gigantesque panne d’électricité qui a touché 50 millions d’Américains et de Canadiens. Elle est censée permettre aux cies privées am d’électricité d’effectuer à moindre frais les modernisations nécessaires au bon fonctionnement de leur réseau dt la vétusté a été mise en avt parmi les causes de la panne. 
La présidence de Trump se montre encore plus hostile à toute politique environnementale. Trump n’avait pas fait mystère de son intention de revenir sur les mesures prises par Barack Obama pour lutter contre le changement climatique. Il a tenu parole en signant un certain nombre de décrets annulant les dispositions prises par l’administration Obama. Certes, la majorité de ses décrets n’ont pas d’effet concret immédiat, mais ils sont lourds de conséquences par le signal donné aux partisans des énergies fossiles. Parmi ces décrets, citons:
- la révision de la liste, établie par l’administration Obama, des zones maritimes interdites à l’exploitation des hydrocarbures jusque’en 2022 en vue évidemment d’une réduction des ces zones.
- l’assoupissement des normes d’émission de CO2 des centrales électriques au charbon. Le 28 mars 2017, Donald Trump, entouré de mineurs, a ainsi signé le décret de « promotion de l’indépendance énergétique » des Etats-Unis. Celui-ci remet en cause le Clean Power Plan de 2015 limitant les émissions de carbone des centrales électriques.
- l’amputation du 1/3 du budget de l’Environmental Protection Agency.
- le retrait des USA de l’accord de Paris, annoncé en juin 2017.



2) Un changement brutal de discours qui s’inscrit dans une confrontation idéologique
Contrairement à ce que l’on peut observer en France, le débat autour de la protection de l’environnement aux USA est à fortes connotations idéologiques. Alors que ds les 70’, la pol de l’environnement était caractérisée par un consensus national et un accord entre les 2 gds partis, il n’est en plus de même aujourd’hui. Dps une 20aine d’années, on observe au contraire une DV croissante entre les libéraux (ie les Démocrates) et les conservateurs, notamment en ce qui concerne les les stratégies employées à des fins écolo : par ex, l’utilisation de réglementations strictes ou d’incitations au dvpt des marchés. 
De +, l’opinion publique US, bien que convaincue de la nécessité de la protection de l’environnement, ne montre pas une forte préoccupation pr ce sujet et est globalement mal informée. La question du réchauffement climatique en est une bonne illustration. Les sondages montrent que le public US croit presque unanimement que le réchauffement de la planète est un vrai pb ms en revanche, il est bcp + divisé sur l’urgence du pb et globalement, c’est loin d’être cette préoccupation dominante. De ce fait, le Pdt Bush semble avoir peu souffert de la désapprobation du public pr son rejet de Kyoto. 


3) La pression des groupes d’intérêt
Les gp indus, les soc commerciales et les grp idéologiques conservateurs ont un net avantage en termes de ressources pol et éco. Ils pèsent de tt leur poids pr influencer les pol publiques en la matière. 
L’indus du pétrole et les constructeurs automobiles expriment dps lgtps leur gd scepticisme quant au réchauffement climatique. Ts ces grp indus ont eu une responsabilité majeure ds la décision du Pdt Bush de rejeter le Protocole de Kyoto. . Le monde affaires US est globalement opposé à tte mesure contraignante en terme d’émissions des gaz à effet de serre. En 2001, ces mêmes indus ont pratiqué un lobbying sur l’adm Bush pr l’adoption d’un National Energy Plan privilégiant la prod nationale de pétrole plutôt que les éco d’énergie ou les énergies de substitution. Le même schéma se reproduit aujourd’hui avec l’arrivée au pouvoir de D. Trump.
II – Cpdt, la situation est en réalité plus complexe à appréhender
La presse internationale se fait svt l’écho de cette image prédatrice des USA et pointe du doigt l’adm Bush. Néanmoins, la situation est en fait plus complexe à appréhender et les responsabilités en terme de pol environnementale pas tjrs simples à déterminer.

A – Les USA ont été pionniers en matière de protection de l’environnement

1) La nature est un des mythes fondateurs de la nation US
Au début de la conquête de l’Amérique, le Nveau Monde enflamme l’imaginaire des Européens. Dans leur ethnocentrisme, les Européens déclarent ce continent vierge puisqu’il n’avait jamais été occupé par des Européens et jamais christianisé. Il semble dc offrir une image de la nature originelle, un nvel Eden, vierge de la corruption européenne. Sur ces bases, un courant de pensée va se constituer au XIXè, le « Transcendantalisme », influencé d’ailleurs par le romantisme europ, qui place la nature sauvage au fondement de la civilisation am. Ce courant de pensée diffuse l’idée d’un homme qui n’est qu’une espèce ordinaire parmi les autres. Cette sensibilité va donner naissance à un arsenal législatif précoce destiné à protéger la nature.

2) Les USA se st dotés précocement d’un arsenal législatif en matière d’environnement




a) La protection et la restauration de certains milieux naturels
Dès 1864, le Congrès US confiait la vallé du Yosemite à l’Etat californien pr un faire un espace protégé. Le Yellowstone National Park est ainsi créé en 1872. Auj , les USA abritent un ens de 54 parcs naturels, gérés par le Service des parcs nationaux (National Park Service) créé en 1916. Les Parcs naturels et les forêts fédérales représentent 1/5 de la superficie des USA.
Outre le NPS, les gds organismes fédéraux de préservation et de mise en valeur du territoire st créés dès le début du XXè. Tel le Bureau of Reclamation (1902) qui gère l’appro et les ressources en eau ds l’ouest. Durant les 30’, l’Etat met en place des mesures pr restaurer les terres du Dust bowl. Cette érosion éolienne a ravagé une partie du Kansas et de l’Oklahoma (Midwest) (Cf Les raisins de la colère, J.Steinbeck). Ces régions ont été fragilisées par une agri fortement spécialisée, des déboisements massifs, des labours profonds et répétés, un usage excessif d’engrais et d’eau. Une succession de saisons sèches et de forts vents venu du sud a décapé les sols, soulevé d’épais nuages de poussière. Plusieurs centaines de milliers d’ha ont été touchés, ruinant 2 M d’exploitation et générant misère et exode rural. 




b) Le rôle actif de certains présidents
Malgré ces réalisations d’envergure, l’Etat se voit reprocher un certain laxisme lorsque des scientifiques découvrent le phénomène d’eutrophisation (raréfaction de l’oxygène ds l’eau provoquée par des rejets indus et nocive à la faune aquatique) des Gds Lacs et celui des pluies acides au tournant des 60’. Des lois pionnières et ambitieuses en matière de protection de l’air et des eaux découlent de cette prise de conscience. Le Clean Air Act de 1963 établit des normes draconiennes réactualisées périodiquement. En 65, le Water Quality Act établit des normes strictes sur la qualité des eaux. En 1970, Nixon signe le National Environmental Policy Act qui définit les objectifs globaux d’une pol de protection de l’environnement, qui doit  rester « sain », « sûr », « plaisant au plan esthétique et culturel » ms aussi « productif ». Cette loi contraint les entr à mener des études d’impact environnemental pr tt projet. Elle crée également ce qui est auj la ppale agence US de protection de la nature, l’EPA (Environmental Protection Agency), coordonnant les efforts de protection de l’environnement. 
Plus récemment, la présidence de B. Obama, marquée notamment par la marée noire catastrophique dans le Golfe du Mexique en 2010, a tenté de relancer une politique environnementale et énergétique plus ambitieuse et davantage soucieuse des enjeux climatiques actuels.  Parmi les mesures annoncées (dont la majeure partie a désormais été dénoncée par Trump): Clean Power Plan (1995) qui prévoyait une diminutions des émissions de gaz à effet de serre liées à la production d’électricité de 32 % (par rapport aux niveaux de 2005) d’ici 2030; accord sino-américain sur une réduction des émissions de gaz à effet de serre des USA de 26 à 28% d’ici à 2025 par rapport aux émissions de 2005, signature de la COP 21 en 2015…

B – La multiplicité des acteurs en matière de protection de l’environnement rend difficile l’évaluation des pol environnementales

1) La dispersion du pvr à l’intérieur de l’exécutif
La Constitution US prévoit une large distribution de l’autorité gouvernementale. 
A l’intérieur de l’exécutif fédéral, l’EPA est responsable de la + gde partie des pol de ctrl de la pollution ou de la protection de l’environnement. Les Dpts de l’Intéieur et de l’Agri gouvernent la plupart des stratégies d’exploitation des ressources naturelles et le Dpt de l’Energie coordonne l’action fédérale sur la pol de l’uitlisation de l’énergie. En outre, un peu de pvr a également été délégué à 8 autres cabinets ministériels et plusieurs agences indép. Cet arrangement bloque l’élaboration d’une stratégie complète et globale sur l’environnement. Le résultat conduit à des débats et des actions pol svt fragmentés et incohérents. 
De +, les scientifiques ont tendance à avoir – d’influence qu’en Europe ds l’adoption d’une pol environnementale. La raison ppale en est que les services adm ds le syst pol US st bcp + politisés. Le pvr se trouve ds l’échelon le + ht de chque agence, où des responsables nommés par le parti dominant, et non des bureaucrates de carrière spécialisés, prennent les décisions. Le résultat est que l’orientation de la stratégie des + hts responsables d’agences peut chger radicalement d’un Pdt à l’autre.  

2) Les Etats ont également des pouvoirs importants ds ce domaine
De nb domaines de la pol environnementale relèvent dps lgtps des collectivités locales ou des Etats : le traitement des déchets, la protection des eaux de surface, l’entretien des zones côtières notamment. Le Conseil des gvts a estimé récemment qu’à peu près 70% de la législation environnementale imp mise en place au niveau d’un Etat reflète un jugement indép de la pol fédérale. De +, même si ttes les règles fédérales sur la protection de l’environnement des30 dernières années st appliquées par les Etats, elles font l’objet de nb décaccords entre les Etats et l’EPA : l’agence blâme svt les Etats pr un certain laxisme. Il résulte de cette décentralisation (qui devrait encore s’accroître puisque Bush a proposé en juillet 2001 le déplacement d’une part des ressources fédérales consacrées à l’environnement vers les Etats) des situations très hétérogènes. 
Certains Etats st en pointe, comme la Californie pr la protection de ses côtes. A l’inverse, un Etat comme le Texas se montre permissif : allègement des contraintes ss la pression des pétroliers, législation archaïque sur les eaux souterraines (règlement adopté en 1904 qui autorise tt propriétaire à disposer comme il le souhaite de l’eau souterraine à laquelle il est e mesure d’accéder en forant)….

3) La société civile joue aussi un rôle imp
De puissantes organisations de défense de l’environnement se st constituées aux USA. La + puissante et la + ancienne est le Sierra Club inspiré par l’une des personnalités les + marquantes du transcendantalisme, John Muir (1838-1914). Celui – ci a milité très tôt pr la protection intégrale des espaces inviolés, reconnaissant à la naure une valeur intrinsèque, indépendamment des considérations utilitaristes anthropiques. Son action a inspiré la création des parcs nationaux. Bcp + récemment a été fondée l’organisation la + médiatisée ds le monde, Greenpeace (1982). Ces gdes organisations ont contribué, en s’appuyant sur l’engouement pr les questions environnementales des 70’, à faire voter tte une série de lois. 

4) Le rôle de la justice
Cet appareil législatif a néanmoins conduit à un usage immodéré et très US de la procédure par les environnementalistes qui, en exigeant l’application stricte des lois, ont parfois abouti à des imbroglio durables. Ce fut par ex le cas pr la chouette tachetée, espèce de rapaces vivant ds les forêts du nord de la Californie, en Orégon et ds l’Etat de Washington. Portant l’affaire dvt les tribunaux, les grps environnementalistes régionaux réussirent à bloquer pdt plusieurs années l’abattage du bois ds une partie des forêts fédérales de la région afin de préserver l’habitat de cette espèce. Cette affaire obtint même une consécration médiatique quand Time en fit sa couverture en juin 90. 
De façon générale, il faut souligner l’abondance remarquable de litiges sur l’environnement ces 30 dernières années. Selon l’EPA, 80% des décisions majeures sur l’environnment prises pdt les 70’ et 80’ ont été contestées dvt les tribunaux. Ceux – ci ont dc une activité et une influence inhabituelles par rapport à l’Europe ds la pol environnementale US. 
◊ ccl : la question environnementale reste dc ambivalente aux USA. En dépit d’une réglementation précoce et parfois avancée, la 1ère puissance mondiale est le 2ème plus gros pollueur de la planète. Mais l’American way of life reste une valeur déterminante que peu d’hommes pol osent remettre an question. Aussi, la solution pourra – t – elle peut – être venir de la mise au pt de nvelles techno capables de réconcilier intérêts éco et impératifs écologiques.

